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Présentation de l'éditeur


 


Janvier 2015. Il y a eu la mort de dessinateurs. Il y a eu des millions de Français soutenant Charlie. Il y a eu aussi les chaînes de télévision américaines et la BBC qui ont flouté la couverture du nouveau Charlie ainsi que des émeutes au Niger et au Pakistan… De quoi s’interroger sur ce qu’est la liberté d’expression aujourd’hui. 


Ce principe, né sous les Lumières, est devenu au fil des ans et des amendements de plus en plus illisible. L’irruption d’Internet et des réseaux sociaux n’a rien arrangé : nous ne savons plus quelles sont les limites, nous ignorons nos droits et nos devoirs. Voilà pourquoi il est urgent de rappeler comment la liberté d’expression s’accommode des caricatures, des religions ou du racisme. 


La liberté sans expression ? n’est ni un livre de droit, ni un pamphlet, ni un cours de morale. C’est un précis citoyen, illustré d’exemples, destiné à tous ceux qui ont marché le 11 janvier et qui veulent mieux comprendre cette formidable liberté mise en danger. 


Pour mieux la défendre. 


Emmanuel Pierrat est avocat, spécialiste de la propriété intellectuelle. Conservateur du musée du Barreau de Paris, il est également membre du Conseil national des barreaux et ancien membre du Conseil de l’ordre. Il a défendu Michel Houellebecq en 2002 à la suite de ses propos sur l’islam. Auteur de nombreux ouvrages, il a notamment publié Le Livre noir de la censure (Le Seuil) ou encore La Justice pour les nuls (First). 
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INTRODUCTION


Mercredi noir




En ces tristes jours de janvier 2015, j'ai compris que la liberté d'expression, ce principe meurtri qui m'est cher et familier, n'est pas si évident et limpide pour ceux qui m'entourent. Ma liberté, que je pratique quotidiennement comme avocat et comme auteur, a été mise à rude épreuve.


Il y a eu la mort des dessinateurs et de leurs collègues.


Il y a eu des millions de Français « devenus » Charlie.


Il y a eu Dieudonné sur Facebook, deux jours à peine après l'attentat contre l'épicerie cacher, puis en garde à vue et au tribunal.


Il y a eu le nouveau numéro de Charlie Hebdo, vendu à 7 200 000 exemplaires.


Il y a eu les chaînes de télé américaines et la BBC, qui ont flouté la couverture de ce nouveau Charlie.


Il y a eu des émeutes au Niger et au Pakistan, ainsi que des Français et des Françaises, jeunes ou pas, voilées ou pas, qui ont décrié cette couverture.


Il y a eu les gamines qui ont injurié un chauffeur de bus au cri de « Je te tue à la kalach » et ont été condamnées par dizaines en quelques jours pour ces « simples » propos.


Il y a eu les Français écrivant en tous sens sur Facebook et Twitter, parlant de tout dire, de beaucoup interdire ou d'inégalité entre les caricaturistes et un pseudo-humoriste.


Il y a eu Copenhague, à peine cinq semaines plus tard.


Il y a maintenant un débat sur la liberté d'expression, une liberté à deux vitesses, disent très rapidement certains quand les autres ne savent plus quel argument leur opposer. Et peinent à expliquer les racines, les fondements, la nécessité de la liberté d'expression.


La liberté d'expression est un principe né sous les Lumières, inscrit dans la Déclaration des droits de l'homme de 1789, toujours en vigueur en droit français. Un principe aujourd'hui si complexe qu'il est difficile à défendre lorsqu'il faut répliquer ou faire comprendre.


Car ce principe est battu en brèche depuis deux cent vingt-six ans par la diffamation, l'injure, le respect de la vie privée, le droit à l'image, la pornographie, la présomption d'innocence, la lutte contre le racisme, le négationnisme, l'apologie du terrorisme et quelques centaines d'autres textes de loi qui nous protègent et rendent le principe illisible.


Des messages, des images arrivent, par la grâce des nouvelles technologies, de la publicité et des écrans, devant les yeux de ceux qui n'auraient jamais d'eux-mêmes acheté ce journal, été voir cette exposition ou ce film, et qui réagissent par la violence, les procès et l'interdit.


La liberté d'expression est pourtant le corollaire de la démocratie, car elle garantit le pluralisme des opinions, la possibilité de vivre ensemble et égaux. Trop peu d'entre nous, citoyens républicains, s'en sont émus avant le dimanche 11 janvier 2015.


Et pourtant, la censure est, depuis longtemps déjà, omniprésente : presse, cinéma, arts plastiques, livre, théâtre, musique, jeux vidéo, télévision, Internet, etc. À telle enseigne qu'il ne s'écoule plus une semaine sans qu'elle fasse la « une », d'affaire en affaire, dans un monde où l'art et l'information connaissent de moins en moins de frontières et, paradoxalement, de plus en plus de restrictions. C'est le règne de la liberté sans expression.


Il est donc temps et urgent de redire ce qu'est cette fameuse liberté d'expression, par qui elle a été pensée, d'où elle vient, à quoi elle sert, où elle s'arrête, ses limites et ses paradoxes. Comment elle s'accommode des caricatures, des religions ou encore du racisme.


C'est le but de ce volume que d'écrire le nom de cette liberté chérie et de la définir, de l'examiner, afin que chacun – électeur, enseignant, journaliste, parent, apprenti citoyen – puisse à présent la comprendre, la cerner, la comparer avec ce qui peut ou ne peut pas se dire, s'écrire ou se dessiner au Danemark, aux États-Unis, en Arabie saoudite ou en Chine.


La Liberté sans expression ? n'est ni un livre de droit, ni un pamphlet, ni un cours de morale ; c'est en revanche un précis concret, pratique, illustré d'exemples, destiné à tous ceux qui ont marché le 11 janvier et veulent faire un pas de plus en étant intellectuellement outillés pour défendre cette formidable liberté mise en danger, malmenée et incomprise.

















I.


Un principe des Lumières






La naissance juridique et philosophique 
 de la liberté d'expression


Une opinion trop courue voudrait qu'il n'y ait plus de censure en France. Il est vrai que les textes juridiques sont parfois subtils, donc trompeurs.


Il y a aussi tous ceux qui pensent que la liberté d'expression est totale car il n'y aurait plus besoin d'une autorisation officielle pour parler, dessiner, écrire, ouvrir un compte sur un réseau social, etc. C'est oublier un peu vite que la censure en amont existe toujours : il faut un visa de sortie pour qu'un film soit projeté dans une salle de cinéma et il existe, par exemple, une commission chargée de surveiller, voire de lire avant parution, les publications destinées à la jeunesse. Et que les centaines, voire les milliers de procès annuels faits a posteriori, s'ils n'aboutissent pas tous à des interdictions, se traduisent par des dommages-intérêts parfois très élevés – surtout à l'aune d'une économie, celle de l'information et de la culture, toujours plus en difficulté –, qui se doublent de la publication d'un avertissement ou de la décision de justice. N'écartons pas trop vite non plus la violence physique, les menaces, les représailles économiques, la concentration au sein de groupes militaro-industriels de grands médias et d'autres phénomènes comme l'autocensure.


Relisons d'abord et surtout les textes fondateurs, ceux dont la France est fière… ou passivement signataire. Quelques-uns sont importants. D'autres sont pétris de bonnes intentions et donneurs de leçons, se drapant de formules toutes grandiloquentes.


La liberté d'expression, de pensée et d'opinion est officiellement assurée par la Déclaration universelle des droits de l'homme et du citoyen (1948) et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966). Mais elle repose essentiellement aujourd'hui sur deux textes majeurs : notre chère Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 et la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales datant de 1950 (ratifiée par la France en 1974 seulement). Ces deux textes sont à lire avec attention, puisqu'ils comportent des bémols qui en atténuent grandement la portée.


La Déclaration de 1789 est toujours en vigueur en droit français, car elle est visée dans le préambule de la Constitution de la IVe République, lui-même mentionné par le préambule de celle de la Ve République : « Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946. »


Et l'article 11 de la Déclaration de 1789 rappelle que « la libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ».


Une parenthèse doit ici s'ouvrir pour expliquer un principe qui guidera le lecteur. Le droit français connaît une hiérarchie des normes, représentée le plus souvent par une pyramide. En son sommet se trouve la Constitution, puis, à mesure que l'on descend, se rencontrent d'autres textes créateurs de normes (traités internationaux, règlements communautaires, lois, règlements, décrets, etc.). Le principe peut être résumé simplement : le contenu d'un texte hiérarchiquement inférieur à un autre ne peut être contraire à ce dernier.


En tant que composante de la Déclaration de 1789 et du préambule de la Constitution de 1946, le principe de liberté d'expression a ainsi une valeur constitutionnelle. En conséquence, tout texte de rang inférieur à la Constitution (autrement dit tous, hormis ceux ayant également une valeur constitutionnelle et se retrouvant donc eux aussi au sommet de ladite hiérarchie des normes) ne peut théoriquement être contraire au principe de liberté d'expression, sous peine de se trouver censuré par le Conseil constitutionnel. Le principe de la liberté d'expression est donc cité inlassablement par tout avocat dans un procès en diffamation, provocation à la haine, etc. Et repris tout autant par les juges pour mieux le nuancer. Car, hélas, le principe est immédiatement suivi de sa modération, pour ne pas dire de son contraire. En effet, pour une simple virgule savamment placée et une préposition de quatre lettres (« sauf »), le citoyen passe, dans l'article 11, d'une liberté parfaite à un principe pouvant être limité au bon vouloir de notre Parlement.


 


À ce stade, le lecteur doit d'abord remonter le temps pour comprendre d'où nous est venue, si tôt, cette magnifique idée d'un texte juridique qui soutient la liberté d'expression.







Premiers pas juridiques 
 et réflexions philosophiques


Si la liberté d'expression proprement dite trouvera une traduction juridique dans la Déclaration des droits de l'homme de 1789 et dans la Constitution américaine de 1776, elle sera, au XVIIIe siècle, étroitement liée, d'une part, à une réflexion philosophique sur la liberté humaine et, d'autre part, aux combats pour la liberté de la presse. La Déclaration de 1789 est en effet l'aboutissement d'une longue chaîne qui aura vu des philosophes éclairés et des militants de l'égalité et de la liberté se tendre la main par-dessus la Manche et l'Atlantique.


 


Dès 1215, une poignée de puissants barons anglais révoltés contre le roi Jean sans Terre lui imposent la Magna Carta Libertatum, ou Grande Charte des Libertés. Le texte, de soixante-trois articles, a été rédigé en latin, sur le sol français, par quelques révolutionnaires exilés, réfugiés dans l'abbaye cistercienne de Pontigny. Pour la première fois, un texte garantit explicitement les libertés individuelles contre l'arbitraire du pouvoir.


Mais la Grande Charte n'énonçait que des principes, sans prévoir leur mise en pratique ; aussi fut-elle assez peu respectée. Une étape est franchie en 1679, avec le vote par le Parlement anglais, sous le règne de Charles II, de l'Habeas Corpus Act. Une décennie plus tard, le Parlement britannique impose aux nouveaux souverains, Marie II et Guillaume III d'Orange, une Déclaration des droits – Bill of Rights – qui réaffirme les principes énoncés dans l'Habeas Corpus et limite définitivement le pouvoir monarchique. De leur côté, les philosophes Thomas Hobbes et John Locke théorisent avant l'heure un « contrat social » et un droit naturel s'opposant à la volonté divine, qui va essaimer très vite en Europe et dans les colonies d'Amérique, comme le lecteur le comprendra bientôt.


 


En parallèle, John Milton, en 1644, publie Areopagitica, a Speech for the Liberty of Unlicensed Printing, un véritable plaidoyer en faveur de la liberté d'imprimer, adressé au Parlement de Westminster. Ce texte, l'un des fondamentaux de ce beau combat pour la liberté d'expression, aura une influence considérable, aussi bien en Angleterre, au XVIIe siècle, qu'en France, au XVIIIe, notamment à travers Mirabeau.


Les philosophes Spinoza et Kant ont également pensé et défendu, dans leurs écrits, la liberté d'expression. Cependant, ils y relevèrent que cette liberté doit s'exercer avec raison. Telle en serait ainsi la limite, plus philosophique que juridique.


Spinoza écrit dans son Traité théologico-politique (publié en 1670) : « Quiconque veut respecter les droits du souverain ne doit jamais agir en opposition à ses décrets ; mais chacun peut penser, juger et par conséquent parler avec une liberté entière, pourvu qu'il se borne à parler et à enseigner en ne faisant appel qu'à la raison, et qu'il n'aille pas mettre en usage la ruse, la colère, la haine, ni s'efforcer d'introduire de son autorité privée quelque innovation dans l'État. »


 


En France, il est essentiel de citer Montesquieu, qui, ayant vécu en Angleterre de 1729 à 1731, a été un défenseur de la liberté en général. Le penseur retranscrit dans son célèbre ouvrage De l'Esprit des lois, en 1748, l'idée d'une liberté d'expression qui ne serait limitée que par les contours de la loi : « Comme, pour jouir de la liberté, il faut que chacun puisse dire ce qu'il pense ; et que, pour la conserver, il faut encore que chacun puisse dire ce qu'il pense, un citoyen, dans cet État, dirait et écrirait tout ce que les lois ne lui ont pas défendu expressément de dire ou d'écrire. »


Si cette thèse s'inscrit dans un cadre plus large voulant que « la liberté est le droit de faire tout ce que les lois permettent », il faut d'emblée retenir que la thèse d'une liberté d'expression limitée par la loi sera celle, quarante ans plus tard, de la Déclaration des droits de l'homme.


Dans De l'Esprit des lois, Montesquieu reprend lui aussi l'idée d'une liberté qui devrait être exercée avec raison, mais qui se heurterait à la passion ou à la manipulation des gouvernants : « Cette nation, toujours échauffée, pourrait plus aisément être conduite par ses passions que par la raison, qui ne produit jamais de grands effets sur l'esprit des hommes ; et il serait facile à ceux qui la gouverneraient de lui faire des entreprises contre ses véritables intérêts. »


 


Mirabeau a également joué un rôle important, signant un Essai sur le despotisme qui sera publié à Londres, en 1776, et surtout traduisant et adaptant Areopagitica de John Milton, en 1788, dans un ouvrage intitulé Sur la liberté de la presse. Il est nécessaire entre autres d'y lire la traduction suivante – toute personnelle, car débarrassée de référence divine – d'Areopagitica : « Tuer un homme, c'est détruire une créature raisonnable ; mais étouffer un bon livre, c'est tuer la raison elle-même1. »


Mirabeau publie aussi, durant les États généraux, les Lettres du Comte de Mirabeau à ses Commettants après l'interdiction de son Courrier de Provence. Par ses écrits et ses discours, il œuvrera en faveur de la liberté de la presse et influencera la rédaction de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen.


Il est juste également d'évoquer Louis-Alexandre de La Rochefoucauld, député aux États généraux de 1789, rallié au tiers-état, qui, lui aussi, aurait influencé la rédaction de la Déclaration. La Rochefoucauld, ami de Benjamin Franklin, a traduit en français certains grands textes américains. Ainsi est publié, en 1783, Constitutions des treize États-Unis de l'Amérique, comportant notamment la Constitution de Virginie et sa déclaration des droits, vers laquelle je vais mener le lecteur dans un instant.


N'oublions pas d'évoquer, au premier rang des défenseurs de la liberté d'expression, Condorcet ou Voltaire. Si ce dernier est en France toujours cité comme la référence la plus célèbre dans ce combat, c'est notamment pour une citation qui lui est attribuée à tort depuis des décennies. Notre cher Voltaire n'aurait en effet jamais affirmé qu'il se battrait jusqu'au bout pour que l'on puisse dire ce avec quoi il n'était pourtant pas d'accord2 …


Si certains de ses articles et lettres traitent d'une certaine liberté d'imprimer ou réprouvent la censure, il semblerait que les apports majeurs de Voltaire soient davantage liés à l'humanisme, à la tolérance ou à la justice qu'à la liberté d'expression stricto sensu.


Mentionnons enfin une œuvre antérieure à la Déclaration de 1789, qui évoque la censure… et a elle-même été censurée. Il s'agit du Mariage de Figaro, de Beaumarchais. Le dramaturge fait ainsi dire à Figaro, qui se promène seul (acte V, scène III) :


« Auteur espagnol, je crois pouvoir y fronder Mahomet sans scrupule : à l'instant un envoyé… de je ne sais où se plaint que j'offense dans mes vers la Sublime Porte, la Perse, une partie de la presqu'île de l'Inde, toute l'Égypte, les royaumes de Barca, de Tripoli, de Tunis, d'Alger et de Maroc : et voilà ma comédie flambée, pour plaire aux princes mahométans, dont pas un, je crois, ne sait lire, et qui nous meurtrissent l'omoplate, en nous disant : chiens de chrétiens ! […]


Que je voudrais bien tenir un de ces puissants de quatre jours, si légers sur le mal qu'ils ordonnent, quand une bonne disgrâce a cuvé son orgueil ! Je lui dirais… que les sottises imprimées n'ont d'importance qu'aux lieux où l'on en gêne le cours ; que sans la liberté de blâmer, il n'est point d'éloge flatteur ; et qu'il n'y a que les petits hommes qui redoutent les petits écrits. […] pourvu que je ne parle en mes écrits ni de l'autorité, ni du culte, ni de la politique, ni de la morale, ni des gens en place, ni des corps en crédit, ni de l'Opéra, ni des autres spectacles, ni de personne qui tienne à quelque chose, je puis tout imprimer librement, sous l'inspection de deux ou trois censeurs. »


Si Beaumarchais, cas à part dans le paysage du XVIIIe siècle, a joué indirectement les censeurs pour empêcher l'impression de quelques libelles d'un goût douteux visant Louis XVI – l'un d'eux brodait sur la prétendue impuissance sexuelle du roi –, il a été, lui aussi, victime de la censure royale. Ce fut donc le cas du Mariage de Figaro, écrit en 1778, joué pour la première fois en public en 1784 ! Comme la pièce est interdite par le roi, le fait qu'elle soit finalement jouée six ans plus tard apparaît à Beaumarchais et ses amis comme une victoire politique, un défi lancé à la face de la royauté, comme l'une de ces flèches qui se font de plus en plus nombreuses et meurtrières décochées contre le « despotisme ».







Une liberté devenue sacrée


Revenons à la liberté d'expression et à sa traduction juridique. Le 29 juin 1776, la colonie de Virginie est la première à se doter d'une Constitution propre, en vue de former un État à part entière. Une Déclaration des droits (Bill of Rights) de seize articles, inspirée de la Déclaration anglaise de 1689, accompagne le texte de la Constitution. Cette déclaration des droits de Virginie n'évoque pas expressément la liberté d'expression. Toutefois, la section (article) 12 est consacrée à l'indépendance de la presse («That the freedom of the press is one of the great bulwarks of liberty, and can never be restrained but by despotic governments»).


Le 4 juillet 1776, les treize anciennes colonies anglaises d'Amérique proclament officiellement leur indépendance. La rédaction de la Déclaration d'indépendance a été confiée à un Comité des cinq, qui réunit notamment Benjamin Franklin et Thomas Jefferson.


En 1783, Benjamin Franklin contribue à populariser les idées de la Révolution américaine en France. En 1787 est élaborée la Constitution des États-Unis. Ce texte, aussi appelé « loi suprême » des États-Unis, sera complété en 1791 par le vote des dix premiers Amendements qui constituent, en un bloc, le Bill of Rights américain, inspiré pour majeure partie de la Déclaration de Virginie. C'est là que se trouve en son Article premier le célèbre principe de la liberté d'expression absolue, le Freedom of Speech.


Entre-temps, en France, alors que les États généraux se sont mués en Assemblée nationale, puis en Assemblée nationale constituante, Mounier, le rapporteur du Comité chargé de la distribution du travail relatif à l'élaboration de la Constitution, présente, le 9 juillet 1789, un rapport qui précise : « Le Comité a cru qu'il serait convenable, pour rappeler le but de notre Constitution, de la faire précéder par une Déclaration des droits des hommes. Cette déclaration devrait être courte, simple et précise. »


En août 1789, plusieurs projets de déclaration sont successivement soumis à l'Assemblée et apparaissent les noms de Sieyès et de Mirabeau. Le premier d'entre eux est l'œuvre de La Fayette. Mais, le 19 août, l'Assemblée décide de donner la priorité à la motion ayant pour titre « Projet de Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, discuté dans le sixième bureau », dont le chef est le député bordelais Jérôme Champion de Cicé.


La discussion débuta dès le lendemain, 20 août, et se poursuivit jusqu'au 26 août, jour du vote à une très large majorité. Le pape Pie VI s'empressa alors de condamner la Déclaration. Dans son encyclique Adeo nota du 23 avril 1791, il dénonce des droits « contraires à la religion et à la société ». 


Ce ne fut pas le seul à émettre certaines critiques et réserves. Aussi, suivant les préconisations de la deuxième partie de l'article 11 de la Déclaration de 1789 – à savoir une expression libre pour le citoyen « sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par lui », les textes limitant notre beau principe apparurent bien vite.


 


C'est d'ailleurs la France révolutionnaire qui a d'emblée modéré l'enthousiasme de 1789 avec le décret du 19 juillet 1791, visant à la fois l'outrage à la pudeur, l'excitation de mineurs à la débauche et l'outrage aux bonnes mœurs : « Ceux qui seraient prévenus d'avoir attenté publiquement à la pudeur des femmes, par action déshonnête, par exposition ou vente d'images obscènes, d'avoir favorisé la débauche, ou corrompu des jeunes gens de l'un ou l'autre sexe, pourront être saisis sur-le-champ, et conduits devant le juge de paix.


Si le délit est prouvé, les coupables seront condamnés, selon la gravité des faits, à une amende de 50 à 500 livres, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois. S'il s'agit d'images obscènes, les estampes et les planches seront en outre confisquées et brisées.


Quant aux personnes qui auraient favorisé la débauche ou corrompu des jeunes gens de l'un ou l'autre sexe, elles seront, outre l'amende, condamnées à une année de prison. »







Un principe d'antan, toujours d'actualité


Au XXe siècle, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, adoptée en 1950 et que la France a ratifiée en 1974, a repris à son compte le principe de la liberté d'expression.


Son article 10.1 dispose en effet que « toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir et de communiquer des informations et des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière ».


Ce principe existe dans d'autres grands textes internationaux auxquels la France a souscrit. Mais seule la Convention européenne a donné naissance à une véritable juridiction, dont la saisine constitue aujourd'hui une sorte d'ultime voie de recours sur laquelle je reviendrai.


Toutefois, ici encore, le texte contient à la fois le principe et ses contraires. Dès l'alinéa suivant, celui où le principe est inscrit, il est prévu à l'article 10.2 que la liberté d'expression peut être soumise à certaines restrictions afin, entre autres, de « protéger les droits ou la réputation d'autrui », de sauvegarder « la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques », d'interdire « l'incitation à la haine »… à condition que ces restrictions « constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire. »


Quant à l'article 8, il indique que toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.


« Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale ou à la protection des droits et libertés d'autrui. » Ce qui laisse la possibilité de légiférer à souhait sur la diffamation, l'injure ou encore le respect de la vie privée.


 


Il ne faut pas se priver d'invoquer dès à présent un autre exemple de ce paradoxe d'une liberté vite malmenée : il s'agit du cas de la loi du 29 juillet 1881 dite « sur la liberté de la presse ». Tout citoyen urbain en connaît la perversité, puisqu'un intitulé pour le moins révélateur figure bien souvent sur un mur lépreux à moitié recouvert d'affiches en lambeaux : « Il est interdit d'afficher – loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. » La lecture du contenu de cette loi peut laisser songeur : l'article premier réitère le principe de liberté, avant d'enchaîner sur des dizaines d'autres articles prévoyant les sanctions, souvent sévères, applicables à la diffamation, l'injure, etc.


C'est donc bel et bien, pour le meilleur et pour le pire, une liberté qui n'est pas absolue et dont les contours ont été façonnés par l'histoire de la société française depuis deux cent vingt-six ans. Voilà déjà pourquoi Charlie Hebdo a gagné le procès des caricatures et doit survivre et pourquoi, dans le même temps, dans la même République française, il est possible de condamner Voici ou Dieudonné.







OEBPS/Media/titre.jpg
Emmanuel Pierrat

La liberté sans expression ?

Jusqu’oll peut-on tout dire,
écrire, dessiner

Flammarion





OEBPS/Media/image001.jpg
EMMANUEL PIERRAT

JUSQu'oU
PEUT-ON

TOUT DIRE,
ECRIRE,
DESSINER






